Le 30 juin 2020, Céline BONNAT, 

Directrice des solidarités et du CCAS

[image: image1.jpg]F Ie Moutler




NOTE D’INFORMATION

CONSTITUTION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CCAS APRES LES ELECTIONS MUNICIPALES

Mandature 2020 2026
Textes de référence : 

Article L.123-6 du code de l’action sociale et des familles

Articles R123-7 à R.123-15 du code de l’action sociale et des familles

Articles R. 123-27 à R.123-29 du code de l’action sociale et des familles

Principes généraux :

Le CCAS est un établissement public administratif (EPA) créé par le décret n°95.562 du 6 mai 1995. Depuis 2015 (loi Notre) il existe dans chaque commune de plus de 1500 habitants. 

Il intervient auprès de chaque commune pour « animer une action générale de prévention et de développement social, en liaison étroite avec les institutions publiques et privées » L.123-5 du CASF.

Il s’adresse à l’ensemble des personnes qui peuvent être en situation de fragilité, au-delà des personnes privées de ressources : personnes âgées, handicapées, enfants, jeunes, familles en difficultés, personnes aux revenus modestes, connaissant des difficultés d’insertion, personnes sans domicile fixe, connaissant des difficultés d’écriture ou lecture …
Il est engagé dans les dispositifs de lutte contre les exclusions et mène une politique volontariste. 

Il dispose de la personnalité juridique et constitue une personne morale de droit public distinct de la commune, lui conférant l’autonomie juridique, à savoir :

· Un budget propre voté par le conseil d’administration

· La capacité à être employeur

· La capacité à avoir un patrimoine mobilier et immobilier

· La capacité de souscrire ses propres engagements (conventions, marchés, contrats …)
Les champs d’intervention sont :

· L’analyse des besoins sociaux de la population qui est un outil de connaissance et de compréhension de la situation sociale de la commune (le décret de mai 2016 cadre obligatoire de l’ABS fixé en début de mandat)

· La domiciliation postale

· L’instruction des demandes d’aide sociale 

Suite aux élections municipales, le conseil d’administration doit être renouvelé.
Celui-ci est composé à parité d’administrateurs élus issus du conseil municipal, et d’administrateurs nommés issus de la société civile, le Maire est président de droit. La fixation du nombre d’administrateurs relève de la compétence du conseil municipal qui le décide par délibération à chaque renouvellement du conseil d’administration. 
Pour la période 2014 à 2020 le CCAS de Jouy le Moutier était composé de 12 membres auxquels s’ajoute le président du CCAS
Procédure de renouvellement du conseil d’administration
Le délai d’installation

L’ensemble des formalités de renouvellement des administrateurs doit s’inscrire dans un délai de 2 mois à compter de l’installation du conseil municipal.
La date de celui-ci est fixée au vendredi 3 juillet 2020.
La période d’installation prévue pour cette nouvelle mandature s’étend du 3 juillet au 3 septembre 2020 (date butoir).
La composition du conseil d’administration

Les administrateurs élus
Le conseil municipal procède, par délibération, à la fixation du nombre total de membres composant le conseil d’administration.
Chaque conseiller ou groupe de conseillers peut proposer une liste qui contient autant de candidats que de sièges à pourvoir au CA du CCAS. 

Il est important de proposer autant que faire se peut des listes complètes pour pourvoir au remplacement en cours de mandat d’un administrateur démissionnaire. 




La date du conseil municipal correspondant est fixée au jeudi 16 juillet 2020

Les administrateurs nommés de la société civile
Parmi les membres du conseil d’administration doivent figurer obligatoirement un représentant de quatre catégories d’associations visées par l’article L.123-6 du CASF

· retraités et personnes âgées du département 
· personnes handicapées du département 

· œuvrant dans le domaine de la lutte contre l’exclusion et de l’insertion
· représentant l’Union Départemental des Associations Familiales (UDAF)
Il peut s’agir indifféremment du président de l’association, d’un membre du conseil d’administration, d’un salarié ou d’un bénévole

L’association doit avoir un périmètre d’intervention qui couvre le périmètre du département et les représentants mandatés doivent participer à des actions de prévention, d’animation, ou de développement social menées dans la commune. 

Le maire peut compléter les 4 représentants associatifs visés par les textes et nommer des personnalités dites « qualifiées » qui également « participent à des actions de prévention, d’animation ou de développement social dans la commune ». Ces personnes peuvent être représentants d’associations agissant dans d’autres domaines que ceux visés à l’article L123-6.

Les représentants issus de la société civile sont nommés par arrêté du Maire.

Le régime des incompatibilités
L’article R.123-7 du CASF exclut les conseillers municipaux autres que ceux élus pour siéger au conseil d’administration

L’article R 123- 15 du CASF interdit que siègent des fournisseurs de biens et services du CCAS.

La loi du 13 aout 2004 exclut d’être agent municipal et élu municipal représentant de la commune au sein du CCAS


La procédure de nomination 
Les associations doivent être avisées du renouvellement du conseil d’administration à compter du renouvellement du conseil municipal. Comme c’est le conseil municipal qui fixe le nombre d’administrateurs du conseil d’administration, il est préférable d’attendre cette fixation pour faire paraître l’avis d’appel à candidature. Même s’il est possible de communiquer en amont auprès des associations.
La parution de l’appel à candidature « officiel » est subordonnée à l’installation effective des conseils municipaux. Pour l’envoi des candidatures, les associations disposeront ensuite d’un délai minimal de 15 jours, sachant que le délai est extensible dans la limite des deux mois.
Dès le 4 juillet, lendemain du conseil d’installation le maire lance la campagne d’information à destination des associations pour les informer du prochain renouvellement des administrateurs nommés et les inviter à déposer des candidatures. 

Cette campagne d’information peut prendre la forme de :
· Affichage en mairie (obligatoire) 
· Publicité dans la presse locale

· Courrier ou mails aux associations 
L’UDAF doit toujours être sollicitée par courrier.
L’information doit indiquer le délai de réponse des associations qui ne peut être inférieur à 15 jours.
Il est utile de préciser les incompatibilités. 
NB : si les associations ne se sont pas manifestées, le maire constate la carence de candidat. Sur la base de cette « formalité impossible » le maire est affranchi de choisir un représentant de ces associations. Il peut nommer une personne dite « qualifiée »  
La convocation du conseil d’administration 

La première convocation est prise à l’initiative du président du CCAS
L’ordre du jour est composé à minima de :
-élection du vice-président

-adoption du règlement intérieur
Il est proposé d’y ajouter :

-présentation du budget tel qu’adopté par le précédent conseil et éventuellement l’amender via des décisions modificatives 

-vote de délégation de pouvoir / signature du directeur
-à la présentation de l’analyse des besoins sociaux. 


Élection du (de la) vice-président(e)
Le vice-président préside les séances du CA en l’absence du président et exerce, en ce cas, toutes ses attributions.
Cette disposition s’applique dès que le conseil d’administration est constitué, elle se déroule en son sein.
La pratique veut que le président propose un (ou plusieurs) candidat(s) à la vice-présidence du conseil d’administration, l’élection ayant lieu ensuite à bulletins secrets.
Rien n’interdit les candidatures spontanées.
Cette élection doit faire l’objet d’une délibération du CA, transmise en contrôle de légalité.

Délégations de pouvoir et signature
Il est recommandé, lors de cette première séance du CA du CCAS, de prendre également une délibération par laquelle le CA délègue au président et/ ou au vice-président une partie de ses pouvoirs.
Le changement de président rend caduques les délégations à l’ancien vice-président et au directeur. 

Le maire ayant le plein exercice dès son élection par le conseil municipal, la solution la plus confortable est de lui faire signer l’ensemble des documents. 

Le passage de relai entre l’ancien et le nouveau CA (délai des 2 mois)
Les textes relatifs au CCAS n’envisagent pas cette période de transition. Pour autant il n’est pas envisageable que le CCAS cesse de fonctionner pendant la période de constitution du nouveau conseil. 

Le maire étant président de droit, on peut admettre que l’ancien conseil d’administration peut siéger jusqu’à son renouvellement effectif. Il ne pourra plus siéger à compter de la date du premier de ces actes, délibération ou arrêté. L’élection de nouveaux membres élus met fin ipso facto au mandat des membres précédents (date officielle de la délibération du conseil municipal prononçant l’élection de ses représentants). Le mandat des membres nommés prend fin dès la désignation des nouveaux membres, date de l’arrêté du maire prononçant la désignation de nouveaux membres nommés. 


L’activité de la commission permanente d’attribution des aides et secours
Le vice-président toujours en place au même titre que les autres administrateurs, doit limiter l’usage des pouvoirs délégués par le conseil d’administration dans le prolongement des principes liés à la continuité de fonctionnement de service, peut justifier de l’attribution des aides individuelles.
RETROPLANNING prévisionnel
	
	DATES
	ETAPES
	OBSERVATIONS

	1
	28 juin 
	Elections
	Délai de 15 jours minimum laissé pour Affichage / publicité pour l’appel à candidature des associations
(L’affichage est obligatoire) 

Délai de convocation : 7 jours ouvrés


	2
	3 juillet 
	Conseil Municipal d’installation 


	

	3
	4 juillet   au 25 juillet
	Appel à candidatures
	

	4
	16 juillet 
	Fixation du nombre d’élus au CA CCAS

Election des membres élus en Conseil Municipal
	

	5
	A partir du 26 juillet 
	Nomination des membres de la société civile par arrêté (mention des dates d’affichage en mairie)

Un arrêté unique ou un arrêté par administrateur

Courrier du maire aux intéressés.
	

	6
	3 septembre (date limite) 
	1er CA

Ordre du jour à minima: 

-élection du vice-président

-adoption du règlement intérieur


	


5

